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INTRODUCTION

1. Le Coniit conjoint OIT/tjnesco d'experts sur'l'application de la Reconimandt-

tion concernant la condition du personnel enseignant s'est ruiiieii ession

spéciale Paris, du 19 au 23 novembre 1979, conformément aux décisions prises

par le Cnsei1 d'administration du BIT sa 208e session (novembre 1978) et par

le Conseil excutif de l'Unesco sa 00e session (octobre 1976).

2, Pour cette session spci.le, le Comité gtait charg :

d'examiner trois tudee effectuées sa demande :

- une étude sur les liberts professionnelles des enseignants

(par l'Unesco) ;

- une étude sur la rmunratjon des enseignants (par le BIT) ;

- une étude sur la seurit sociale des enseignants (parle BIT) ;

de mettre au point un queationnaire tablî en vue du prochain cycle

de contrle de l'application de la Recommalidation, questionnaire qui

sera envpy tous les Etats membres des deux organisations ;

d!examiner lopportunit d'actualiser la Recommandation.

3 Les membres actnelè du Coinit conjoint, dsîgns pour moitis par le Conseil

d'adininistrati&i du BIT et par le Conseil exécutif de l'Unesco, avec un

nandat allant jusqu'au 31 dcembre 1982, sont les suivants :

M, 5,B. Adaval (Iride) Directeur du, Département de pédagogie
i'universitg d'Allahabad

M. P. Gonzalez Casanova (Mexique)* Directeur de l'Institut national d'gtudes
sociales, Uniyersît nationale de Mexico

M. 8.5 Fali (Sngal) Professeur de sciences physiques
l'Ecole normale supérieure de Dakar

Mme E. Gachukia M.P. (Kenya)* Professeur l'Universît de Nairobi,
Présidente du Conseil national des femmes.,
Membre du Parlement

M. YS. El-Din Kotb (Egypte) Ancien recteurde l'Uziiversit Ain Shams,
Abbassia, ie Caire, ancien doyen de la
Faculté de pdagogie

.M. P. Laroque (France Prsîdent de la Section sociale du
Conseil d'Etat'

M. F. Meyers (Etats-Unis
dtÀmrîque)

'M. R. Nettiefort (Jamaque)

N'a pas asist la session.
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Professeur au Département des relations
du travail, Universit de Californie

Professeur au Département de l'gducation
permanente, Directeur des études,
Institut d'éducation des syndicats,
Universit des Caraïbes, Kingston



* N'a pas assista la session. -

1. Le texte de cette note est reproduit l'Annexe I.
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L I. Sagara (Japon) Président de l'Universjt du Sacr-.Coeur
de Tokyo

M. J. de Segadas Vianna (Brsil)* ancien ministre du travail, de l'industrie
et du commerce

M. ÏC.V. Sizov (URSS) Recteur de l'Institut dagogicjie des
langues trangres, Gprki,

M. W. Tayior (Royàume-Uni) Directeur de l'Institut d'duèatirn
de l'Université de Londres

k. Le Comit a constitug son Bureau comme suit :

M. P. Laroque Prsîdent

M, Y,S, El-D2.n Kotb : V.ce-Prsident

M. S.B. Adaval.. : Rapporteur.

I. Examen des gtudes prpares par l'Unesco et le BIT

ftude sur les libertés professionnelles des enseignants

Au terme de l'examen des rapports des Etats membres sur l'application de la
Recommandation concernant la condition du persorme]. enseignant, le Comjt avatt
estimé, s.a deuxime session en 1970, que les dispositions de la Recommandation
relatives aux "franchises universitaires" (art. 61) ne prcsaient ni la nature,
ni le contenu de ces notiôns et qu'il était souhaitable d'entreprendre des gtudes
internationales sur ce problème en vue de compléter ventueUejnent le dsposi-
tions de la Recommandation en laiiratire, Une première gtude dans ce dQlnaine a

confise au professeur Ben Morris, ancien membre du Comité conjoint. Elle a
publiée en 1977 par l'Unesco sous le titre "Les 1iberts professipriniles des

enseignants" - enqute pilote internationale.

L'Stude du professeur Ban Morris a soumise l'examen du Coxnit conjoint
accoinpagn6e d'une note de l'Unesco/l, destinée faciliter les travaux du Comit,
rappelant la nature et les résultats de l'enqute, ainsi que les conclusions
auxquelles gtait parvenu 1 'auteur. En examinant cette tude, le Comité a rendu
hommage l'auteur pour la méthode originale qu'il avait adoptée et pour la
richesse et la prcision de ses analyses. Le Comité a noté que M. Morris a basa
son étude essentiellement sur la perception par les enseignants individuels de
leur liberbg et non pas sur des dispositions réglementaires qui existent, dans
diffgrents paya. .13. a regreit, cependant, que la documentation recueillie par
l'auteur ne couvre que t2 pays dont plusieurs partiellement

Le Comit a exaznin le. question du rapport entre lauotion de "franchises
universitaires" et le terme "libert s professionnelles". Ce dernier terme,
utilisé par le professeur Ben Morris, embrasse l'ensemble des activités profes-
ionnel].es et de la vÎe. des enseignants et comprend, en consq.uence; 3.s, pro-

blnies relatifs aux franchises universitaires. Le Coznit a reconnu que l'&tude
du professeur Morris apperte plusieurs suggestions l'articulation de ces
liberts- : par exemple la participation des parents et des ]ves aux d.eisions
affectant la communauté scolaire ; la prparation des enseignants l'exercice des
liberts professionnelles.
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Quant au contenu concret des liberbs (des droits) des enseignants, la
Comité s constats que des aspects particuliers de ces droits sont noncgs dans
différents chapitres de la Eecommarxdation, notamment au chapitre 8. Lorsque le
moment viendra de reformuler les dispositions pertinentes de la Recommandation,
il oondendrait de distinguer les catégories suivantes : (a) les libertés civiques

que l'enseignant partage avec l'ensemble des citoyens ; (b) les liberts relatîves
l'exercice de ses foncti9ns l'école, notamment en ce qui concerne les pro-

grammes et les méthodes d'enseignement ; (o) les libertés concernant la participa-
tion l'laboratiofl de la politique et la planification de l'ducatioii.

Tout en reconnaissant aux enseignants le droit d'avoir et d'exprimer libre-
ment des opinions non conformistes, le Comité a estimé tue i'enseigiant ne
saurait exercer une liberté d'opinion absolue dans sa classe et que de toute
façon il devrait tenir compte de l'age et de la maturitg intellectuelle des
lves.

De mme, en ce qui concerne le droit de l'enseignant d'intervenir en
matière de contenu et de rganîsation de 1onseignement, de la planification
et de la politique scolaire, le Comité est d'avis que le droit de participation
de l'enseignant ne peut pas tre interprt comme constituant un monopole de la
p'of'ession enseignante L'éducation étant une responsabilité globale de la
socit, les gives, les parents, d'autres groupes sociaux et les autorités
politîques ont le droit de se prononcer en même temps que les enseignants sur
divers problèmes d'6ducatîon.

Le Comité estime qu'il serait utile d'obtenir des rponses des enseignants
de pays beaucoup plus nombreux pie ceux qui ont contribué l'enqute du pro-
fesseur Morrîs. il est entendu que pour atteindre cet objectif, il conviendrait
de procéder une nouvelle enquête selon la mgthode du professeur Morris. Quelle
que soit la dcision de l'Unesco en la iiatire., le Comité suggère que lttude
du professeui Morrissoit communique tous les Etats membres avec les
observations du Coniit.

En ce qui concerne le questionnaire qui sera adressé aux Etats membres en
vue du prochain cycle de contrle de l'application de la Recommandation concer-
nant la condition du personnel enseignant, le Comit s tenu ce que ce question-
naire contienne certains points inspiras pal'; l'.tude du professeur Morris.

ftude sur la rmunration des enseignants

Discussion gnrale

A sa première session, le Comité avait inclus des questions dtailles sur la
4uunrationdes enseignants dans le questionnaire relatif l'application de la

Recommandation qui devait tre envoy aux gouvernements. Cependant, Ies ren-
seignements reçus en réponse ce questionnaire ajeflt pas permis au Comit de
parvenir tirer des conclusions concernant l'application d'importantes disposi-
tions de la Recoiruandation. En eonsguence, î]. avait demandé au BIT de mener
'une gtude internationale sur le montant et la, structurê des traitements versés aux
enseignants, les mthodes utilisées pour dteriuiner et a,.juster les traitements
et le rapport entre la rgmunration des enseignants et celle des membres d'autres
professions.

Le Coxnit tait saisi d'une tude prpare par le BIT/1 pour répondre t

cette demande et concernant la question de iarmungration des enseignants dans
son enseiible. Cette gtude était accompagnée d'une note du ]31T/2, destinée

La rmunratîOn des enseignants (Genve, BIT, 1978).
Le texte de cette note est reproduit l'Annexe II.
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faciliter Ïes travaux du comitg et appelant l'attention sur les parties de l'étude
qui se rapportent expressément aux dispositions de la Recovmandation, Le Comité
a estimé que ces deu± documents constituaient une exoellentè sourcé de renseigne-
ments factuels pour évaluer l'application des dispositions correspondantes de la
Recoumaxidation.

Le Comité a noté l'importance accorde l'enseignement dan toutes les
sodts. Il a galement reconnu qu'il gtait difficile et complexe de fixer les
traiteinentsdes enseignants un niveau satisfaisant, Il a estima que la satis-
faction des aspirations personnelles des enseignants ne constituait quun des
'aspects de cette question : la rmunration du personnel enseignant a une portée
plies gnrale, étant donrx qu'elle joue un rle essentiel dans le recrutement de
personnes qualifiées,

Le Comjtg a estim qutoutre la rgmunration, d'autres facteurs dterminajeht
la position sociale des enseignants et le degr de considération attchg leur
fonction. L'attention a appelée sur le fait que, comme c'est le cas ga.lement
dans les professions libérales, la grande importance accord.e dans 1a socit au
travail des enseignants rsulte, dtune part, du fait qu'il ne peut tre accompli
convenablement que par des personnes ayant bnfici d'une formation profession-
nelle complète, et, d'autre part, de la quaUt professionnelle qui doit ressortir
du travail d'un enseignant. En outre, les enseignants ne sont importants en tant
qu'enseignants que dans la mesure b ils s'acquittent biende.leurs fonctions.Il a également mentionn que, dans certains pays, les enseîgnant employés
par l'Etat s'efforçaient souvent de se faire muter dans d'autres branches de la
fônction publique, 1ume sans aucune aunentation de rniunration, parce qu'ils
estimaient que la position sociale des enseignants était par trop inférieure.
Cependant, le Comité a estima que, bien que la rgmunration ne soit pas le seul
étalon permettant de mesurer accordée aux enseignants dans lasocitg, elle ta.it un igment essentiel, car elle cànstituait le moyen prin-
cipal, voiro unique, d'attirer et de retenir des pérsonnes suffisamment aualifiges.
Dans la Recommandation donnait une idée générale de ne que devrait être
la position sociale des enseignants, et les rémunérations versées dans les

.:djfférents pays devraient tre conformes cette idée.

Le Comité e. noté que le BIT n'avait pas obtenu suffisamment de renseigne-
ments sur les niveaux de rémunération des mattres des écoles privées (qui repré-
sentent une proportion importante du personnel enseignant de nombreux pays) pour
pouvoir consacrer un chapitre de l'étude cette question. Dans bien des cas, les
traitements des mattres de l'enseignement privé ne relavent pas de décisions des
pouvoirs publics mais ils dépendent es5entiellement, voire exclusiveinent, des
établissements d'enseignement. i'îéanmoins, le Comité fait observer que la Recom-
mandation vise tous les employeurs des enseignants, et non les seuls .pouvoirs
publics. Des préoccupations ont été formulées quant la condition des enseignants
des écoles privées dans certains pays o l'enseignement public n'accueille qu'une
partie de la population d'age scolaire et ot les pouvoirs publics s'appuient sur
l'existence d'un secteur privé mai. rémunéré pour affirmer que la scolarisation
est totalè sur leur territoire. Le Comité estime qu'il était nécessaire de re-
cueifli.r davantage de renseignements sur tous les aspects de la conditibu des
enseignants des écoles privées et que les gouvernements devraient être invités
présenter des rapports sur leur situation comme ils le font pour les enseignants
du secteur public.

Examen de l'étude en ce ui concerne chacun des paragraphes de la Recommandation

Paragraphe 1114

Le Comité a estimé que le paragraphe 114 constituait une déclaration générale
de principe concernant l'importance du traitement en tant qu'indication du degré
de considération qui s'attache la fonction enseignante plutôt qu'une recoinn-
dation spécifique et qu'en conséquence il n'était pas nécessaire endétail son application,
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Paragraphe 11

Le Comit a notg que seuls quelques pays avaient formulg des dclar-
tions officielles visant expressément reconnaitre, au moyen de niveaux de
riiiungration appzopris, l'importance de la fonction enseignante dans la socit
Il a rappelé que des facteurs historiques, économiques et sociologiques avaient
tous inflû sur les niveaux de 4mungration des enseignants dans la higrarchie
nationale des rmunratiOns ; il a également rappels que le traitement n'était
pas le eul indicateur de 1' importance de la profession enseignante dans la
socit. Il estimê narinoins que les disparits considrabIes constates dans
les niveaux de rmunratîàn prouvent que la Recommandation est inga1ement
appiique dans les différents pays sur lesquels porte l'tud.e. A cet gard, il

est d.'avis que si certains pays doivent tre flicîts de l'importance qu'ils
attaQuent la profession enseignante, importance que traduisent les niveaux de
rmunration, les traitements des enseignants doivent être considrs comme
indquats lorsque leur niveau ne prend pas pleinement en considration :
(a) l'importance accorder l'ducat±on ; (b) la dign±t et la situation dont
devraient bngficir les enseignants si l'on veut qu'ils s'acquittent de leurs
tches d'une façon conforme aux normes de qua1it et d'intgrit qui leur sont

rixges. et (o) le qualifications et la formation des enseignants.

Le Cornit a exémin les critères appliquer pour déterminer dans quelle
mesure les gouvernements respectaieùt les principes susmentîonns. Le caractère
unique du travail de l'enseignant et de la formation ce travail fait qu'il
est difficile de trouver une autre profession dont la rgmunration puisse tre

compare celle des enseignants. De mme, le large ventail des grilles de

rmunration adoptées dans les secteurs public et priva dans différents pays
rend difficile le choix d'un gtaion unique aux fins d'une comparaison interna-
tionale. Le Comit reconnaît que l'emploi du niveau moyen de z4nrnnratîon dans

l'industrie comme talon de comparaison prsentait des inconvnients (les
comparaisons internationales peuvent en particulier être faussées par les grandes
disparités existant entre les niveaux du ; produit national brut par habitant)
toutefois, il n'existe pas d'autre groupe de travailleurs que 1onpujsse trouver
dans tous les pays, qui constitue une proportion suffisamment importante d .la.

population active nationale pour être considr comme une catgorie de rfrence
et pour lequel des statistiques concernant les rgmungrations soient faciles
obtenir dans t6us les pays. Le niveau moyen des rmunrations dans l'industie
peut donc être considr comme un telon acceptable.

En appliquant ce critère aux lments fournis dans l'gtude, le Comité a
constata que la situation variait considérablement d'un pays l'autre, Il a not
en particulier avec proccupation que dans 11 des 25 pays pour lesquels avaient

fournis des chiffres dtalls concernant les niveaux de rgmungratioia, les
traitements de dbut des instituteurs étaient, au moment de l'tude, sensiblement
inrgrieurs (de 10 % OU davantage) au niveau moyen de rmunration dans l'industrie
et que, dans un ou deux cas, la rmunration des instituteun'atteignait ce
niveau que lorsqu'ils parvenaient l'échelon maximal du barème des traitements.

Compte tenu de ce qui prcde, le Comit estime que les renseignements selon
lesquels, par exemple, la rmunration des enseignants (ou d'une fraction .inlpor-
tante de ceux-ci) dans un pays donn4 est sensiblement inférieure la rmun-
ration moyenne dans V industrie, ou les enseignants sont placés dans des

classes infgrieuies de l'échelle des traitements de la fonction publique, consti-,

tuent preznire vue 'une indication que les gouvernements des pays intresss
n'appliquent pas les dispositions de la Recommandation qui prévoient que les
traitements veraga aux enseignants doivent traduire l'importance de leur pro-
fession ; un pays dans lequel le traitement de départ d'un instituteur est
inférieur 60 % de la moyenne des rmunrations dans l'industrie ne saurait être
considi4 comme se conformant aux dispositions de ce paragraphe de la
Recommandation.
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A cet gard, l'étude du BIT considère que le taux d'abandon des niattres serait
im indicateur de l'insuffisance de leur rmunration, par rapport celle d'autres
catgories professionnelles. Lorsque ce taux est lev, la dpenseSupplmen-
taire entratne par le versement de rgmunrations suffisamment s4d'uisantes pour
retenir les enseignants dans la profession et pour attirer des candidats ayant
l'envergure voulue pourrait être compensée en grande partie par les conomies
ral±ses sur la formation des nouveaux mattres destîns remplacereux qui
auraient autrement quitté l'enseignement pour prendre un autre emploi.

Le Comité a notg que dans un certain nombre de pays on applique des principes
gnraiix pour comparer les traitemants des enseignants et ceux des menbres
d'autres catégories profesSionnelles, Les.critres les plus frquenimant.utiliss
aont l'quivalxiee des qualifications ou le montant des traitements qu'il est
possible d'obteni dans d'autres professions. Si, dans la fonction publique, les
rniunrations accordées auc instituteurs varient considérablement d'un :pas
l'autre, oette disparité est moins grande .pour les professeurs de l'enseignement
secondaire. En outre, la comparaison avec les traitements de certainea eatgories
de personnes travaillant dans le secteur privé se heurte la difficult de
trouver des professions semblables, 'obtenir des renseignements sur le montant
effectif des. rmunrations dans le secteur privé, et, enfin, de tenir compte des
pressions sectorielles sr le marché de i'emploi, Le Comit rappelle iie les
traitements de enseignants devraient être fixés de façon reflter parfaitement
le niveau de qualification et de formation exigé d'eux, ainsi que les responsa-
bilits qui leur incombent. .

(e) Le Comité a estîm qu'il est difficile de vrifier si lestraitements
des enseignants sont en fait suffisaxits pour assurer "un niveau de vie raison-
nable pour eux-mines et pour leur famille ...".car ce qui est jugé raisonnable
varie pays l'autre (et même d'une personne ? l'autre) et peut être influenc
l'échelon national par des jugements de valeur concernant le rôle et .la.

condition du personnel enseignant, ainsi que par des conception traditionnelles
quant l'importance relative des rmungrations.

(d) Le Comît a pris note des renseignements figurant dans l'tude .au sujet
de la façon dont les traitements sont ajustes dans les différents pays pour
tenir compte du fait que certains postes exigent des qualifiçations plus leves
et une expérience plus grande et entratnent des respoiisabîlits plus importantes ;

il a coristat qu'aucun problème ne semble se poser en la matière.

Paragraphe 116

Le Coinit a remarqué que le paragraphe 116 traitait de deux sujets bien
dîffrents - la procédure qui entre en jeu pour la dtennination des.traiteraents
des enseignants et le niveau des traitements versa aux enseignants en priode pro-
batoire et aux enseignants einploys titre temporaire.

En ce qui concerne la disposition selon laquelle les chelles de traitéments
des enseignants devraient être gtablies "en accord avec leurs organisations
professionnelles11, le Comité a pris note de la grande dîvers±t des situations
actuelles qui va de la fixation unilatérale des traitements par le gouvernement
sans que celui-ci cherche connattre les vues des reprsentants des enseignants
jusqu' la fixation des traitements par voie de ngociation coilective.Le Comité
s'est flicit de la création, dans un certain nombre de pays, de mcanismes de
consultation entre le gouvernement et les organisations d'enseignants sur les
questions de traitement - mcanismes do'it certains fonctionnent d'une manire
qui ressemble de très prs la procdure de ngocîation collective, mais qui.
réservent au gouvernement le droit souverain de se prononcer en dernier ressort.
Appelant l'attention sur le fait qu'aux termes du paragraphe 82 de la Recommanda-
tion, "... les traitements ... des enseignants devraient tre dterm±ns par la



CEART/SP/T9/7 - page 9

vie de ngociatioxs entre les organisations d'enseignants et les employeurs",

le Comité a notg avec regret que, dans un nombre considérable de pajs,, les

organisatibns d'enseignants n'étaient même pas consultes au sujet des.traitements.

A propos de la dispcsition relative aux enseignants en période probatoire

et aux enseignants employés titre temporaire, le Comit s regretta que eette

question n'ait pas traitée dans i'gtude, faute d'informations. fl.fait

observer que la situation des enseignants employés titre temporaire- diffère

de celle des enseignants en pr±ode probatoire et que des principes différents

devraient régir la fixation du niveau respeci4f de leur rgmunration. Le Comité

reconna1 qu' un ensignant débutant peut percevoir une rmunration infrieure,.
celle d"im enseignant expriment, mais de l'avis du Comité, l'enseignant

débutant devrait avoir les mmes possibilités d'augmentation en étant placé sur la

même échelle de traitement. L& Comit est proocupé par la situation qui existe

dans certains pays o1 les enseignants qui entrent dans la carrière gardent le

statut de 'stagiaîre.s éndant uti certain nombre d' annes, ma].gr des services,

satisfaisants et l'exrience acquise, et sont ainsi priv4s du droit aux augnen-

tations priodiques de: traitement. Le comité estime qu'un nouveau venu dans la

profession devrait être titularisé dans un dglai relativeiiient court, si ses

services sont satifaisants. Le paragraphe 122 (3) doit 1galement être pris en

considra.tion cet gard.

Paragraphe 117

Le Coinit a noté que les recherches conduites
n' avaient rv1 aucune injustice ou anomalie dans
qui p'uisse susciter des frictions entre différents

aux fins de la présente' tude'

la structure des traitements
groupes d'enseignants. . -

Paragraphe '

'e Qoni'a pris' note des informations sur le versement d'une rmunratjon
supplmentaire pour les heures de cours dépassant un certain maximuti conaidr
comme normaL Tout en obèervant que la Recommandation ne donne auune, indication

sm' le niveau de cette rmunration suppimentaire, le Comité estime que l'absence
d'une clause concernant une telle rm'unration supplémentaire constituerait une

lacune dans l'application de l'article 118.

ParagraDhe 119 '

Le Comit. a nQt que la détermination ies diffgrences de traitemnt est

partout fondée' sur ds crites objectifs, tels que les qualifications,, l'ancien

net et le degré de xesponsab1lits. Il se demande toutefois si la tendance

la diminution 'des, ears:entre les traitements des enseignant ayant des

qualifications et des dgr'S de responsabili.ts différents ne risquè pas de

dcoùragèr d'cqui'ir. des qualifications professionnelles plus leve' Il

estime que, pour' appliquer ce paragraphe, les autorith compétentes devraient'

chercher concilier la ncessît d'amliorer la sitùation des'groupes
d'enseignants dont la rgmunratîon est particulièrement basse avecle besoin de

maintenir de telles, motivations1

Paragraphe' 120

Le' Comité ' not6 avec regret le manque d' information sur 1' application de

ce paragraphe'.



CE T/SP/79/7 - page 10

Parb.raphe 121

Comité a not que si bon nombre de pays calculent les traitements: sur labase â une priode annuelle, beaucoup utilisent d'autres zngthodes de caLcul.Il es d'avis qu7un pays o le traitement des enseignants n'est pas répartigulirement sur l'ensemble de ].'anne ne peut être considr comme appliquantce pagraphe de la Recommandation.

araArahe 122

\ Le Comjtg a pris notedes renseignements communiqués au sujet des aunenta-tions qui .soit aecordes et s. constats qu'il ne semble pas se poser de pr6blmesmajeurs das.ee domaine.

Paragraphe 123

Le Çomit s' inquiète du fait que, dans certains cas, les indemits decI2ert de vie ne sont pas considgres comme faisant partÎe intgrazite de la.rmunration dont i]. est tenu compte pour le calcul de la pension. C'est unequestion qui a parfois de graves eonsquences pour les 'énseignants en cause. Le'Comité etime que les sytniea dans lesquels la hausse des prix est compensépar un ajustement de la rmunratio dont i]. est tenu compte pour le calcul dela pension sont prfrer ceux qui prvoierit des indemnités de cherté de viedistinctes du traitement.

aragraphe 12k

Le Comité constate qu' aux termas de ce paragraphe, il est seulement prévuqu'aucun système de rmunration d'après le nirite ne devrait tre instaurgsans l'avis pralgble et le consentement des organisations d'enseignants$.ntresses. Bien que ces systèmes soient souvent eonsidrs avec suspicionpar les organisations d'enseignants et puissent dans certains cas dormer lieudes abus., la Recommandation ne les interdit pas pour autant que les conditionsde consultation et de consentement soient respeotes. Le Coznit estime quede'tels systèmes devraient être fondas sur des critères objectifs.
Etude sur la Scurit sociale des enseignants

Le Comit avait constatg, sa troisième session (mars 1976), que, da.la:plupart des cas, les rponses fournies par les gouvernements au questionnairen'étaient pas asEez.dtail1es pour lui permettre de se faire une ideprci3e del manière dcnt certaines dispositions de is. lartie XI "Scurit sociale!' de 'la'Recommandation gta3.ent appliquées. C'est pourquoi il avait exprim lesôuhaitque le BIT procède, avec: le concours de l'Association internationale dè lasgcurjt, sociale (.Aiss), une &tude approfondie de l'applicat±n de cette partiede is. Recommandation. Pour ce faire, le BIT a:pub],jg en 1979 une tude/l 'prpai4eotwnineri1 sur la base de certaines informations émanant de l'AISS, dont leCmit était saisi au cours de sa prsente àession.
Le Comité s. constats que d'après les informations sponible il Xie semble y avoiraucun pays au monde qui puisse prétendre donner pleinement application laPartie XI de la Recommandation, concernant l Beurjt sociale. En effet, laRecommandation est très ambitieuse en ce domaine : elle implique que tous lesenseignants, soient protgs - aussi bien ceux des gcoles publiques que. ceux descoles privées ainsi que ceux qui exercent titre ind4pendant - et qu'ils lesoient dans toutes les ventualits de la Scurit sociale, un niveau quiatteigne au moins celui requis par toutes les conventions et toutes les reconmian-dations de l'OIT en la matière.

La Scurit socî ale des enseignants" (Genve, BIT, 1979).
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Les enseignants paraissent dans l!ensemble se trouver dans une situation

similaire celle des autres travail1eurs. Ils sont quelquefois plus avantagés,

notamment du fait de l'existence dans certains pays. de rgimes coxnpinientaires,
institugs parfois sur une base volontaire, mais ils sont rarement moins avantagés.

Aflgations formulées ar le Syndioat desenseignants.du Japon

4 Le Comit avait eu , côunatre, lors de sa troisirne session, une note

d'allgation.s formules par le Syndicat des enseignants du Japon sur l'applica-
tion de la Recommandation au Japon" dans le domaine de la Scurit sociale, ainsi

que des commentaires forznuls par le gouvernement japonais. Ii avait d.emand au

Bureau international du travail de préparer une note sur la question. Le Comit

s en mesure au cours de sa présente session d'examiner les a11gations du
Syndicat des enseignants du Japon et les commefltaires du gouvernement compte
tenu de la note rpare par le BIT!1.

fl est apparu au Comit4 que, ue ecception prs, ces allégations ne sont
pas fond4es et que le gouvernement japonais donne substantiellement effet la
Recommandation sur les points faisant l'objet de ces allégations. L' exception
consisté en ce que, .d7apra les lments dent dispose. le Comité,' une partie des
frais des examens mdic.aux préventifs. auxquels sont sous les enseignants reste
a leur charge,: ne seait:ce que sous forme de cotisation i une socit de secours

mutuel, ce gui est cbntrairé ,au paragraphe 53 de la Beçonimandation selon lequel
ces examens devraient' tz'e gratuits pour les enseignants.

*

*

A l'isèue .e son ex5men des trois études prpares par l'Unesco et le BIT,

le Comité e. dgcid, de .s'iiggre l'Unesco et au BIT de communiquer les tud.es

en question tous'les gouvern'ements et d'inviter'les gouvernements présenter

leurs observations ce sujet.

II Mise u poit 'du.guetonnaire sur l'appiicatiob. de 1a'Recommndation

A sa rosime ss on, le Comité avait exprimé Le souhait a:'treassoci
plus étroitement la rpiation du prochain questionnaire sur l'application
de la Recopinandation. C'ést notamment pour rpondre ce voeu que le Conseil
d' administration. du 'BÏT' et le onseîl exécutif de Vunesco. ont dcid de convoquer
la prsente sessiôn sp'eia1e du 'omit, au cours de laquelle le Comité pourrait

mettre au point le 'tcté du 'questionnaire.

Le Cmi' gte.t .aai'si d'uii ojet de questionnaire qui avait gtg prpar
par le, BIT ét l'Unesco,' aprs' une première consultatîo,n czite, de men1bres du

Comit et tme réunion de travail entre le secrgtariat et le'Prsident du Comité.

Çomm'e' sa prc'dente. session, 'et onformgment au voeu eprim par le
Conseil' excutf de l'Unesco et le Conseil d'administration du BIT', le 'Comité
examinera sa prochaine session l'volution intervenue depuis son dernier
rapport dans l app1iction de' 'l'ensemble' de la Recommandation ; il exam4nera
en outre de façon plus d.taillge la situation existant en cè qui concerne un
certain nombre de questions. Ces'questions seront les suivantes : I Application

de la Recommandation aux enseignants des tablissements privés II. Application
de la Recommandation, compte tenu des changements dans les systmea d.ucatifs ;

III. Conditions favorables l'efficacité de l'enseignement ; IV. Personnel
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enseignant fininin et personnel enseignant arant des charges de famille ;
V. d'enseignants. Le questionnaire a donc conçu en conséquence. On
en trouvera le texte en Annexe/l.

Le Cornit s'est interrogé sur les mesures qui pourraient être prises pour
obtenir qu'un plus grand nombre de gouvernements rpondent au questionnaire et
pour que les réponses fournies soient aussi coiXtpltes et dtaiUes que possible.
Il s'en remet l'Unesco et au BIT pour que ceux-ci tudient les voies les plus
appropriées suivre pour transmettre les questionnaires aux gouvernements des
Etats membres et qu'ils agissent auprès de ceux-ci par tous les moyens dont ils
disposent pour les inciter répondre au questiozmaire.

Le omit souhaiterait en outre que le secrétariat recherche les moyens
d'associer davantage les organisations internatîcnales et nationales d'enseignants.
au prochain exercice de cntrle de l'application de la Recommandation.

Commentaires des organisations d'enseignants

Le Coxnit a eu son attention attirée par une organisation internationale
&enaeignants sur l'inti4t qui s'attacherait un contr6le plus direct et plus
efficace de l'application de la Encoumandation. Le BITS deux reprises, a
transmis au. Comité des rgciamations d'organisations nationales d'enseignants.
concernant notammênt les liberts syndicales et la Sgcurit sociale des ensei-
gnants. En revanche, le Comité n'a jas reçu aucune information sur les
i4claniations parvenues l'Unesco. En présence des divergences d'attitudes des
deux organisations et de l'incertitude des textes applicables, le Comité souhaite-
rait que les autorits compétentes des deux organisations précisent si l'examen
de telles réclamations entre dans la mission du Coniit. Si cela n'était pas le cas,
comme l'a indiqua le Conseiller juridique de l'Unesco pour ce qui concerne cette
organisation, le Comité souhaiterait que les organisations prcisent si cette
mission doit lui être confiée.

Si la réponse est affirmative, l'intervalle de plusieurs années qui. spare
]s sessions du Comité fait obstacle ce que celui-ci s pronônce dans un dlè.i
raisonnable sur les réclamations. Les conditions de fonctionnement du Cømit
devraient être adaptées cet aspect de sa mission. L'onpc ait.. par exemple
envisager la constitution d'un sous-comit de trois membres se rgunissant
intervalles plus réduits ou consults par correspondance, qui, après avoir re-
cueilli toutes informations utiles auprès du BIT et de l'Unesco, ou par l'inter-
mdiaire de ces organisations, soumettrait celles-ci de propositions pour une
solution des réclamations. Il en serait rendu compte chaque session du Comité.

Au cas où les autorités comptentes des deux organisations estiment que
l'examen des réclamations n'entre pas dans la missirn du Coznit, il appartient
& ces autorités de préciser d'un commun accord le mécanisme de cet examen. Mais
le Comité ne saurait remplir utilement son r6le de contr6le de l'application
de la Recommandation s'il n'est pas tenu au courant de toutes les dîfficults
auxquelles peuvent donner lieu l'interprétation et l'application de celle-ci.

Il apparaît. donc indispensable qu'un moins lors, de chaque session du Comité,
le BIT et l'Unesco ,dànnent connaissance de ces difficults et notamment de toutes
les réclamations reçues. et des suites qui leur ont données.

1. Voir Annexe V.



1. - Voir Pnnexe IV.

CEART/SP/79/7 - page 13

III. Examez d'oportunit d'actualiser

LConeil exutif de l'Unesco et le Conseil d'adrninistration du BIT avaient
inscrit la question de l'opportunit de rviser la Recommandation l'ordre du
jour de la présente session du Comité, pour que les directeurs gnraux des deux
organisations puissent tenir pleinement compte de l'avis du Comité avant de
soumettre la question leurs organes directeurs.

Pour faciliter les discussions du Comité, l'Unesco et le BIT avaient i,r-
paré une note faisant l'inventaire des dispositions de la Recommandation qui.
pourraient faire l'objet d'une actualisation!1. Basant ses discussions sur cette
note, ainsi que sur les trois études qui lui. étaient soumies par l'Unesco et.
le BIT, le Coniit est parvenu certaineS conclusions qui, ses reux, gardent

encore un caractère préliminaire et devraient tre confirmes et compltes par
les résultats du prochain exercice de. contr6le de l'application de la Recoimnn-
dation et par des tudes plus approfondies de la part du secr4tariat,

Considrations gnrales

Le Comité a reconnu que les importants changements qui se sont produits
dans le monde dans tous les domaines depuis 1966 justifieraient de prime abord

une mise jour de la Recommandation. Il est toutefois conscient quil existe
aujourd'hui un climat .plitique, conoxnique, social et éducatif profond&inent

différent de celui dans lequel a adoptée .a Recommandation. Il constate
notamment un scepticisme croissant dans le monde sur la capacit du système
scolaire . rsoudre.les problines d'éducation et de formation, une dtgrioration
gnrale de la situation économique, une réduction de la part relative des
dépenses d'éducation ainsi que l'existence d'importants excdents de personnel
enseignant dans de nombreux pays. Dans un te]. climat, le coinitg estime qu'il
oonvient d'aborder la question de la révision avec la plus grande prudence,

Le Comit a pris connaissance d'une communication adressée son

Président par une organisation internationale d'enseignants, dans laquelle cette
organisation fait observer qu'il serait extrêmement dangereux que la Recommanda-
tion fasse. l'objet d'une ré-vision, étant donné que cela pourrait impliquer que
toutes les dispositions actuelles pourraient en être modifiês, au risque
d'affaiblir certaines dentres elles. De l'avis, de cette organisation, le pro-
blême essentiel que pose la Recommandation est un problème d'application etnon de
rgvision. Le Comité tient souligner q.u' ses yeux, une actualisation de la
Recommandation ne devrait en aucun cas se traduire par un affaiblissement de ses
dispositions.

Le Comit s'est galement pos la question de savoir si, alors que de
nombreux gouvernements, notamment dans les pays en voie de développement, sont
loin d'appliquer les dispositions de la Recommandation, une révision de la
Recommandation ne risquerait pas d'en retarder encore la pleine application et
s'il ne vaudrait pas mieux que le coinitg, ainsi que l'Unesco et le BIT, s'efforcent
de pron1ouoir une meilleure application de la Recommandation.

Le Comité estime qu'il convient certainement de chercher assurer une
inaîlleure application de la Recommandation dans le monde. Le fait que celle-ci
soit encore fort ingaiement appliquée sur de nombreux points pourrait d'ailleurs
indiquer que ses normes ne sont pas encore dpasses et qu'elles restent des
objectifs stimulants peur les politiques et pratiques nationales, -
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Toixbefois, si l'on veut que la Recommandation reste un instrument
volutif, auj montre la voie suivre pour les tats membres, il convient de
sinterroger sur les changements qui pourraient être appozts ses dispositions
pour tenir compte des développements intervenus dans le domaine dueatif aussi
bien que social, afin qu'elle continue de répondre aux objectifs que s'taîent
assignés ses auteurs : assurer aux enseignants une condition qui soit la
mesure du rle qu'ils doivent jouer dans la soeit6. C'est dmis cet esprit que
le Comité a abord la question de l'actualisation de la Recommandation.

Le Comité estime souhaitable que l'on étudie les divers moyens par lesquels
une actualisation de la Recommandation pourrait tre menge bien, en dehors
d'une rgvision de l'ensemble de la Recômmandation qui, son avis, constituerait
une procédure lourde et aux résultats incertains. On pourrait par exemple
concevoir une rvision partielle de la Recommandation, ou encore l'adoption
dispositions nouvelles sur certains sujets spcifiques, qui viendraient compléter
la Recommandation actuelle sans la modifier,

Par ailleurs, en passant en revue les diffrentes dispositions de la Recom-
mandation dans'l'ôptique d'une actualisation éventuelle, comme l'occasion de
l'examen des deux prentires s6ries de rapports des gouvernements sur l'application
de la Recommandation, le Comité a ainen constater que certaines dispositions
sont imprécises ou formules de manîre inadéquate. On pourrait envisager de
publier une nouvelle ditiÔu du texte de la Recommandation dans laquelle celui-ci
serait oomplt de notes. explicatives proisant le sens ou la portée de certaines
dispositions, sur la base des travaux préparatoires de la Recommandation et des
commentaires que le Comité a appels faire sur l'application de la
Recommandation.

Dispositions intressant la fois l'Unesco et l'OIT

Dfinitions et champ d'application de la Recommandation (par. I et 2)

Le Comit& estime, conime il l'avait fait sa troisinie session, qu'il n'y
s pas lieu de modifier le champ d'application de laRecommandation,

Le Comit rappelle cependant que conforniment au Rapport du Rapporteur
gnral approuva en même temps que la Recommandation par la Confgrence inter-
gouvernementale de 1966, le terme d'enseignant "devrait aussi comprendre
d'autres cadres tels que les directeurs d'cole, les inspecteurs et les conseillers
qui aident, par des conseils ou par une action directê, au travail des matres".
Il serait souhaitable que des dispositions appropri6es aoient prévues concernant
ces personnes (par exemvle en ce qui concerne le recrutement, la formation, le
perfectionnement, la carrière, etc.) et leurs relations avec les enseignants
proprement dits.

Pénurie d'enseignants (Partie XII)

Le Comit 5. noté que la Recommandation, reflétant les conditions de l'poquê
o elle a t& aciopte, n'envisage nulle part la possibilité que des excédents de
personnel enseignant puissent exister et qu'en consquence, elle ne contient aucune
disposition sur les mesures prendre pour faire face de tels exdents, alors
qu'elle comprend de nombreuses dispositions concernant la pénurie de personnel
enseignant. Le Comitg a contatg cet égard que la Recommandatior n 'aborde as

de maxiire systématique la question de ].'ad&juation (voire de l'existence) de
politiques de prévision et d'adaptation de la main-d'oeuvre dans le secteur de
l'éducation. L'existence de telles politiques, fondées notamment sur les prvi-
sions relatives . l'évolution dmograpbique, a.pparait pourtant d'une importance
cruciale pour l'efficacité du système scolaire comme pour la condition du
personnel enseignant.
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En eonsquence, il pourrait être utile de rgexdner l'ensemble de la
Pa-tie XII de la Recomunidation, ainsi que 1e dispositions des parties III et IV

dans lesquelles il est fait mention de la planification de l'enseignement, pour

intégrer toutes ces dispositions dans la partie. consacrée au iproblme des

politiques de prvision et d'adaptation de la main-d'oeuvrè.

Le Comité est d'avis que les paragraphes 11 1J45 concernant la pnurie
du personnel enseignant continueraient d'avoir leur place dans une telle partie,

tant donn que la pnurie ..que connaissent encore de très nombreux pays ne

paraît pas pouvoir être surmonte dans un avenir prvisîble;

Le Comité rappelle que, dans sondrnier rapport, il avait suggr que
l'existence persistante de cette pénurie pourrait justifièr une rvisioti fonda-
mentale de la manière d'aborder les problèmes d'organisation de l'enseignement.
On pôurrait par exemple envisager de faire appel d'autres catgorîes de per-

sonnel éducatif,. ct du personnel enseignant proprement dît', ou de recourir

des mgthodes non classiques pour former le personnel enseignant. Le Coniit

estime que des gtudes sur ces conceptions nouvelles ou ces formes non classiques

d'organisation de l'enseignement et de la formation des. enseignants pourraient

être entreprîsés par l'Unesco, pour servir de base la formulation de nourelles

normes en la matière, tan.t entendu que le principe selon lequel la pénurie ne

devrait pas avoir pour. effèt de porter atteinte aux normes professîonneUes et
aux normes de protection sociale applicables aux enseignants devrait tre

sai.vegard.

Le Comitg est OE' avis qu'une telle approche pourrait se justifier également

pour trouver des o1utions aux problines des excdents de personnels q.ui
devraient fairè 'l'objet de dispositions nouvelles dans la Recoandation. D'ores

et on'peut concevoir deux orientations possibles pour ces solutions, qui,

loin de s'exclure, se complètent : d'une part, emliorer la qualité des services
traditionnels dispensas par les enseignants et par le système scolaire - en

profitant du plus grand nombre d'enseignants disponibles pour assurer un meileur
encadrement des 1ves et pour azngliorer la formatipu et le perfectionnement des
maîtres ; d'autre part, raffecter les enseignants en excédent dans des secteurs
o les beéoînsne soxit. pas encore satisfaits, que ce soit dans le systine formel

d'ducationou en dehors.

Sur.ce dernier point, le Comité s'est demandg dans quelle mesure les pays
qui possèdent du personne]. enseignant en excédent envoient celui-ci dans le
pays en voie de dveloppeinent, dans le cadre de progrenmes de coopration
technique, comme une solution au prohlme de l'emploi de ce personnel, et s 'il

ne conviendrait pas d'encourager une coopration systinatique entre pays exc-

dentaires et pays déficitaires pour régler les problèmes d.'adaptation de main-

d'oeuvre l'avantage de toutes les parties. Dans l'hypothse d'une telle coop-
ration, il cônviendrait d'assurer des garanties adqutes aux enseignants en

caùse quant. leur statut et leurs conditions d'emploi. et de rinsertîon dais

le pays d'origine. Les questions sur ce sujet qui figurent dans le projet du
.uestionnaire devraient permettre au Comité et au secrgtariat de. se faire une

opinion plus feraite sur ce sujet.

Dispositions relevant de la coniptence de l'Unesco

Le Comit estimé que des hangements de structures et des facteurs socio-
oonomiqueé intervenus dans les systèmes ducatifs depuis 1966 appellent des

considérations critiqtes en ce qui concerné certaines dispositions de la

Reeoinmandat ion.
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Buts de la formation des enseignants (par. 19)

L'évolution de la pensée et de la pratique pédagogiques suggère la prise
en considration, dans ce contexte, des igmezts suivants : (a) les besoins de
l'lve et sa participation au processus de l'apprentissage ; (b) la coopration
de l'enseignant avec ses coUgues et d'autres personnes usceptib1es d'enrichir
son enseignement ; (e) sa responsabi1it de contribuer l'&lucation extrasco].aire

.des jeunes et 1'ducation des adultes.

Programmes de fori,t±on des 'enaeignants (par. 20)

De l'avis du Comité, l'articulation et le contenu de cçsprograinmes diffèrent
considrab]iment des indications donnges dans le paragraphe 20 de la Reconuanda-
tien. En premier lieu, les programmes actuels tendent a distinguer des stades
successifs de la préparation comprenant l'initiatiiiprogresaive l'activit
professionnelle, prparatioi aux r6les particuliers, perféctionnement en cours
d'emploi.

Le Comité estime qu'un lment important de la prparatioi devrait porter
sur les changements socio-conomigues, culturels et gducatifs qui brït lieu dans

le monde actueL Il s'est prononc galeinent en f.veur de..l'inîtiation des
&ves-matres aux problmes de la recherche pdagogiqué.

En ce qui concerne la formation pédagogique (r. 20lis)Ïe tornita
unanime eonsidrer qu'a 1' ntimration des disciplines acadmiques, il convien-
drait de substituer une approche base sur l'expérience vce des gives
laquelle seraient appliques les mthodes d'analyse psychologiqtte, sôciologique
et pdagogîcjue en vue de parvenir une vision intgre de l'açtion daggique.
Enfin, le Comité considre qu'une formation en vue de I'ducationextrascolajre
des jeunes et l'ducation des adultes devzait tre dispense danles établisse-
ments de formation, lorsque cela est jug nécessaire.

Ls formation coordonnée des enseignants de diverses catgories (a1. 24)

La question de la coordination de la formation des maîtres aux divers
niveaux et pour les diffgrentes catgories d'enseignants a donng liéu un dgbat
soutenu au terme duquel un consensus s test dgag soulignant le principe fonda-
mental de l'unité de la profession enseignante en ce qui concerne l formation
professionnelle sans toutefois privilgier un môdle oprationnei quelconque
pouvant raliser une telle coordination.

Perfectionnement des enseignants (par. 31-37)

Au cours des dernires ennes, dans la plupart des paj Ieprogjaaums de
perfectionnement ont accusé des progrès tant quantitatifs que qua].itatifs. Le
Coniit note que parmi les prograuines particulièrement efficaces son ceux qui se
déroulent dans le cadre scolaire et permettent aux enseignants de trouver des
solutions aux problèmes professionnels concrets. Il souligne aussi l'intrt
des prograzmies visant sensibiliser les enseignants àux quèstion, d'atualit
&conomique, sociale et cultureflie,

Le Comité souligne le principe fondamental de cette section de la Reconinan-
dation selon lequel les services de perfectionnement devraient être mis gratuitement

la disposition de tous les enseignants. n considère qu'il faut vejller ce
qu'aucune catégorie d'enseignants ne soit privée de la possibjlit de bnficier
de ces services. A cet égara, il rappelle la conclusion de' son rapport de 1976
constatant que la proportion d'enseignantes participant aux activîts de per-
fectionnement est gnralement infgrieure celle d'enseignants hommes.
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Droits et devoirs des enseignants (par. 61)

Le paragraphe 61 de la Recommandation stipule qe "dans l'exercice de ses
fonctions le corps enseignant devrait jouir des 'franchises universitaires'". Le
contenu des franchises universitaires ntant pas dfini dans la Recon,ina.ndation,

le comitg conjoint, après avoir exa1nin, en 1970, les rapports des Etats membres
sur cette question, avait sugr que des études internationales soient entre-

prises en vue de clarifier la nature et le contenu non seulement des franchises
universitaires, mais, dans une perspective plus large, des libertés profession-
nelles et des droits civiques de l'enseignant.

Une premîre enquête internationale pilote sur cette question a confise

par l'Unesco au professeur Ben Morris.(Royaume-Uni). 6on.tude, pubiieeii 1977.,
s'attache explorer le terrain sur lequel doivent s 'exercer les libertés pro-
fessionnelles des enseignants, tant dans la classe, dans la comniunaut et le

système scolaire, que dans leur vie de citoyens. L'enquête est basse sur les
opinions que les enseignants d'une douzaine de pays se font de leurs libertés
trofessionnelles effectives et des limitations de ces libertés. Les conclusions
de l'étude pourraient servir de base pour préciser certains aspects des libertés
professionnelles (y compris "les franchises universitaires"). Toutefois, le
Coxnit est davis qu'avant de procéder la rgvision de la Recommandation sur ce
sujet, i]. conviendrait d'obtenir l'échantillon d'un nombre plus important de
pays et notamment les données concernant la igisiation et les règlements de
différents pays dans ce domaine.

Relations enseignants-parents (par. 67-68)

Les deux dispositions concernant la "coopération entre parents et enseignants"
produisent une impression ngative de cette "coop4ration" car elles traitent
essentiellement des plaintes des parents l'égard des enseignants. Cette manière
de voir ne correspond pas la situation dans la grande majorité des pays. ]3ns
toutes les i4gions du monde les parents et leurs associations jouetit actuellement
un r6le actif et positif dans la vie scolaire. Les quatre. organisations inter-
nationales d'enseignants ont exprimé récemment leur appréciation cet égard.
Le Comité estime qu'il conviendrait de reformuler ces dispositions afin de tenir
compte de i'gtat actuel des relations entre les parents et les enseignants.

Personnel assistant le maître (par. 87)

Cette disposition de la Recommandation limite la oatgorie du personnel
auxiliaire aux personnes "charges des fonctions trangres l'enseignement".
Or, le nombre de personnels nowns "auxiliaires, adjoints ou paraprofessionnels"
qui travaillent c'6t des maîtres s'est considérablement accru et diversîfig
dans un grand nombre de pays. Il sagit soit des speialistes appartenant .

d'autres professions reconnues, tels médecins, infîrinires, psychologues scolaires,
soit des personnes sans formation complète d'enseignants exerçant des fonctions
de surveillants, d'assistants, de moniteurs, etc. La Conférence internationale
de l'ducation de 1975 a encouragé la pratique qui consiste 'avôir recours,

dans le systnie éducatif, d'autres professionnels et spcialistes, qui, plein

temps ou temps partiel, travaillent ? c6t des maîtres l'application des pro-
grammes d'c1ucation". La Conf'grence a sggr "d'analyser dans chaque cas la
situation du pays afin de définir les catgories de personnel qu'il est souhai-
table d'associer au processus ductif en dehors des maîtres proprement dits et
en xnzue temps de déceler et d'liminer les obstacles administratifs ou institti-

ti-onnels qui peuvent retarder ou entraver- la participation de ce personnel au
processus éducatif".
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Le 0omit estime qu'il serait souhaitable de formuler, la lumî.re de ces
analyses, de nouvelles dispositions de la Recommandation qui tiendraient mieux
compte du r&i.e croissant que remplit ce personnel assistant le mattre dans son
action ducaive, sans pour autant étendre ce personnel le champ d'application
d la Recommandation. Il conviendrait donc de prévoir des dispositions concernant
la formation et les conditions de travail de ce personnel.

Les activitgs parascolaires (par. 92)

Les activités parascolaires semblent occuper actuellement dans la vie
professionnelle des enseignants une place plus importante que ne paratt leur
accorder la disposition 92 de la Recôiumandation. Dans certains pays, les
eneeignants divisent leur journée de travail part égale entre l'enseignement
i'gcoie et les act±vits d.ucatives en dehors de l'cole, destines soit aux
jeunes, soit aux adultes, Le Comit estime que les enseignants chargés des pro-
grammes extrascolaires devraient, d'une part, recevoir tzne formation appropriée
et que, d'autre part, leurs conditions d'emploi devraient tenir compte du temps
eonsaerg par les enseignants ces activités.

flîsposition relevant de la. compétence de l'OIT

Emploi et carrîre (Partie VII)

Le Comit est d'avis que les dispositions concernant l'entre dans l'en-
seignement (par. 38 et 39), l'avancement et la promotion (par, 10 lil), les

examens mdicaux (par. 53) et le service temps partiel (par. 59 et 60) fixaient
des normes qui paraissaient toujours souhaitables l'heure actuelle.

Le Comité a constats que si la Recommandation prévoit une protection suffi-
saute contre les actions arbitraires de nature affecter la situation pro-
essionnelle ou la carrière des enseignants (par. 6) et des garanties adéquates
en ce qui concerne les procdures disciplinaires (par. I7 52), elle se borne

énoncer, au paragraphe 145, le principe que la stabilit professionnelle et la
scm'it de l'emploi devraient être garantiès aux enseignants mme lorsque de
changements sont apportas l'organisation de l'ensemble ou d'une partie du
système scolaire, sans prciser les moyens par ].ésquels cette garantie pouvait
être assurée dans ces cas,

Etant donn que le problème de la scurit de l'emploi des enseignants prend
une importance accrue du fait des excédents de personnel que connaissent un
nombre important de pa,rs, le Comit estime qu'il serait opportun de complter le
paragraphe 145 de la Recommandation pour tenir compte de cet aspect, en s'inspirant

Pour reflter plus fidèlement la pense du Comité, il convient, dans le
présent rapport, d.'interprter le terme "activités parascolaires" comme
recouvrant les catgories suivantes

- activits ducatîves complémentaires au programme (par exemple : club
scientifique, club artistique) ;

- activités duaatives organisées pour les scolarisés sur de8 matières hors
programmes ;

- actîvits éducatives extrascolaires pour les jeunes et dueation' des
adultes (par exemple .: acti'vits ducatives des jeunes non scolarisas,
ducati.ou de base pour le dveloppement communautaire l'intention des
adultes, alphabétisation fonctionnelle,, éducation rurale).
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en partcu1ier des dispositions pertinentes de la Recomniandation de l'OIT (n° 119)

sur la cessation de la relation de travail, et de celles que la Conférence inter-
nationale du travail adoptera éventuellement en 1982 sur la cessation de la
relation de travail l'initiative de l'employeur.

Dans la section "Enseignantes ayant des charges de famille", le Coznit

estime que les paragraphes 5 et 55, qui concernent les garanties accorder

aux enseignantes en cas de mariage ou de maternité, fixent des normes qui. sont

encore pleinement justifiées l'heure actuelle.

Le Comit partage le point de vue expriin6 dans le document du secrétariat
aelon.lequel les paragraphes 56, 57, 58 et 103 de la Recommandation reposent sur
une conception des r6les de chaque sexe dans le couple et dans la socit qui

est en voie d'tre dpasse et pourraient être modi±'iS, en cas d'actualisation

de la Recowinandation, pour viser expressément les parents des deux sexes.

Dans le même 'ordre d'idées, le Corit souscrit la proposition selon

laquelle pour que l'école contr±bue rgeflement former aes individus sans pi»-

jugs d'aucune sorte et' une socit qui' donne chacun des chanOes égales, il
conviendrait dtintroduire dans la Recommandation des dispositions tendant
contrecarrer la tendance la fgminisatîon du corps enseignant qui se manifeste

dans un nombre croisant 'de pars, ou, au contraire, ouvrir davantage certains
enseignements - d'ordre technique, scientifique ou professionnel - aux femmes.
La Recommandation pourraitnotaimnent' souligner l'int4t qu'il y aurait
favoriser la mnixit du corps enseignant l'école maternelle, dans les jardins
d'enfants et les'co1es primnaires.''Ainsi, les jeunes enfants ne seraient plus
duqu6s dans un univers exclusivement fgminin, avec les conséquences qui en

rsultent actuellement sur la formation, dans leur esprit, de strotypes sur
les rôles féminins et masculins. Il conviendrait en outre d'gtudier les moyens

pratiques par lesquels ce but pourrait être ralis.

Droits &e es,ignanta' (par. 79

Le Comité a noté que depuis sa dernière session, la Cnfrence internationale
du travail a adopté en 1978 la Convention (n° 151) sur les relations de travail
dans la fonction pu'blique, qui s'applique aux enseignants employés par des autorités

publiques.

I]. a pris bonne note de l'analyse comparée des dispositions de cette Conven-
tion et de celles de la Recommandation relatives aux droits civils et politiques
et aux droits syndicaux prsente dans le document du secrgtariat. Le Coni±t
estime que la manière dont les normes pertinentes de la Recon3mandatipn sont
conçues et forxnules est mieux adaptée la situation particulLmre du personnel
enseignant, et ? l'objectif de la Recorrunandatiori, qui est de montrer la direction
suivre par les Etats membres. Il ne lui apparait donc pas nécessaire 9u

opportun de réviser les paragraphes 79 8h de la Recommandation.

Conditions favrables l'efficacitg de l'enseignement (Partie IX)

Le Comité a estitn que, dans leur ensenble, les normes prvues dan cette

partie paraissaient raisonnables et suffisantes/1. U s'est cependant posa la
question de savoir si, dans le cas o la Recommandation serait actualisge,d'une
part pour encourager la participation des enseignants la vie de la communaut

la formation des adultes et, d'une manîre plus gnrale, aux activit para-

scolaires, et d'autre part pour mettre davantage l'accent sur l'importance de la
formation permanente des enseignants, il ne conviendrait pas de rexainixier les

normes relatives la durée du travail (par. 89 93) et aux congés d'études

(par. 95). ' '

1. En ce qui concerne le paragraphe' 87 (Personnel auxiliaire), voir
ci-dessus.
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Le Comité s'est demanda en particulier s'il convenait de reir la rdae-
tion du paragraphe 92, qui semble impliquer que les activités parascolaires des
enseignants ne sont pas des activités essentielles faisant partie des taches
normales des enseignants. Il a relevé que, selon le paragraphe 90, en fixant
les heures de cours il faudrait tenir compte de tous les facteurs qui déterminent
la somme de travail que les enseignants ont fàurnir, y compris le temps exigé
des enseignants pour participer des recherches, aux aetivits parascolaires,
pour surveiller les lves et pour lesconseiller, ce qui signifie que les
activités parascolaires peuvent, dans certains cas au moins, faire partie des
t',ches normales assîgnes aux enseignants au même titre qu.e les cours eux-nimes.
Il lui a sembla qu'en fin de compte la formulation actuelle du paragraphe 92
tait approprie, car il convenait d'assurer des garanties aux enseignants et
d'aménager leurs conditions de travail et de rniunration dans les' cas oI des
activits parascolaires leur sont irnposes. Le Comité estime JL cet égard que la
mesure dans laquelle des activitgs parascolaires peuvent être imposées aux
enseignants, les formes que ces actiirits peuvent prendre et la manière dont elles
doivent tre rmunres constituent des sujets qui devraient faire l'objet de
ngociations entre les organisations d'enseignants et les autorités scolaires,
coriformnient au principe none au paragraphe 82 de la Recommandation.

S agissant des dispositions de la Recommandation relatives aux facilitgs
dont les enseignants peuvent bnficier pour participer des activités de
formation permanente (par. 31g, 91 et 95), le Condt a d'avis qu'elles ne
peuvent plus suffire si l'on considère dsormais la formation permanente .comme
un droit et un devoir pour les enseignants et qu'eu particulier la Recommandation
devrait être plus prcise sur ce pointet s'inspirer des normes pertinentes de
l'OIT.

Traitement des enseignants (Partie VIII)

De la discussion qu'il a eue sur l'gtude prpare par le BIT sur la
rgmunration des enseignants, le Condt aconclu que les normes de la Recommanda-
tion en la matière restent encore valables dans leur ensemble et qu'il convient
d'essayer de les faire plus largement appliquer.

sgcurit sociale (Partie XI)

Le Comité avait constats, lors de l'examen du problème de la Scurit
sociale des enseignants, que beaucoup de chemin reste parcourir avant que plein
effet puisse tre donti la Partie XI de la Recommandation, dont les dispositions
sont asaé ambitieuses. Il lui est apparu par ailleurs qu'il serait difficile,
en raison du nombre &evg des enseignants par rapport tant l'ensenble des
agents publics qu'a l'ensemble des aslaris de relever les normes de la Recomman-
dation sans procéder de même l'gard d'autres catégories de travailleurs1.

En consquence le Comité a estîm qu'il n'y avait pas lieu de rviser la
Partie XI de la Recoimnendation et qu'il convenait de côntinuer demander aux
gouvernements, 'dans le questionnaire, quelles mesures ils ont prises ou envisagées
pour y donner pleinement effet.


